
  
 

 
 
 
 

 
 
 

RAPPORTAGE SUR LES MESURES FINANCIÈRES EN FAVEUR DES SECTEURS 
EXPOSÉS À UN RISQUE SIGNIFICATIF DE FUITE DE CARBONE EN RAISON DES 

COÛTS DU SYSTÈME D’ÉCHANGE DE QUOTAS D’ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE 
SERRE RÉPERCUTÉS SUR LES PRIX DE L’ÉLECTRICITÉ 

 

 
 
Dans le cadre de l’article 10 bis paragraphe 6 de la directive 2003/87/UE modifiée, complétées par les lignes 
directrices 2012/C158/04 de la Commission européenne de la communication du 5 juin 2012, la France a mis en 
place des mesures financières en faveur des secteurs exposés à un risque significatif de fuite de carbone en 
raison des coûts du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre répercutés sur les prix de 
l’électricité. Cette disposition est prévue en loi nationale par l’article L122-8 du Code de l’énergie, ses conditions 
d’applications sont fixées par le décret n° 2016-1095 du 11 août 2016 et l’arrêté du 11 août 2016 et sont 
alignées avec les lignes directrices de la Commission européenne. 
 
 
Compensations délivrées au titre des coûts supportés pendant l’année 2019 par secteurs et sous-

secteurs bénéficiaires figurant à l’annexe II des lignes directrices : 
 

Code NACE 
ou 
PRODCOM 

Secteur ou sous-secteur éligible Montant de 
compensations 
financières (€) 

13.10 Extraction de minerais de fer 0 

14.30 Extraction de minéraux pour l’industrie chimique et d’engrais 
naturels 

614 

17.11 Filature de l'industrie cotonnière 49 271 

18.10 Fabrication de vêtements en cuir 0 

21.11 
(partiel) 

Le sous-secteur suivant du secteur fabrication de pâte à 
papier : 
- 21.11.14.00 : Pâtes mécaniques 
- 21.11.14.19 : Pâtes mécaniques de bois autres que 

thermomécaniques 
- 21.11.14.50 : Pâtes d'autres matières fibreuses 

cellulosiques 

 
 

0 
444 208 

 
1 538 134 

21.12 Fabrication de papier et de carton 35 085 202 

24.13 Fabrication d’autres produits chimiques inorganiques 46 534 042 

24.14 Fabrication d'autres produits chimiques organiques de base 32 262 462 

24.15 Fabrication de produits azotés et d’engrais 4 625 653 

24.16 
(partiel) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les sous-secteurs suivants du secteur fabrication de matières 
plastiques de base : 
- 24.16.10.35 : Polyéthylène à basse densité linéaire (PEBDL) 

 
 

1 439 817 

- 24.16.10.39 : Polyéthylène à basse densité (PEBD) 3 442 291 

- 24.16.10.50 : Polyéthylène à haute densité (PEHD) 1 690 640 

- 24.16.30.10 : Chlorure de polyvinyle (PVC) 2 288 959 

- 24.16.40.40 : Polycarbonate (PC) 0 

- 24.16.51.30 : Polypropylène (PP) 2 686 861 

24.70 Fabrication de fibres artificielles ou synthétiques 1 058 168 

27.10 Sidérurgie, y compris la fabrication de tuyaux sans soudure en 
acier 

68 144 096 



  
 

 
   

27.42 Production d'aluminium 58 594 389 

27.43 Métallurgie du plomb, du zinc ou de l’étain 5 693 822 

27.44 Métallurgie du cuivre 805 606 

Total des compensations  266 384 235 

 
 
Motifs pour le dépassement du seuil de 25% des revenus d’enchères de quotas 

 
Les revenus d’enchères de quotas d’émission (y compris aviation) pour la France ont été de 728 121 650€ en 

2019. Les montants nécessaires à la compensation de coûts indirects représentent donc 36.6% des revenus 

d’enchères de l’année 2019. 

Cet indicateur peut fluctuer de façon notable d’une année sur l’autre car : 

• le prix du CO2 utilisé pour la compensation des coûts indirects n’est pas celui de l’année en cours qui 

détermine les recettes d’enchères (mais celui de l’année précédente) 

• le volume d’enchères peut être réduit à cause de dispositifs de régulation du marché (backloading, puis 

réserve de stabilité du marché) 

Ce niveau est au-dessus de 25% car la France reçoit relativement peu d’enchères par rapport à son activité 

énergétique et industrielle, car la répartition entre Etats Membres des enchères se fait sur la base des émissions 

vérifiées historiques des premières années de l’EU ETS, qui sont comparativement plus faibles pour la France 

du fait de sa production électrique peu carbonée. 

 
 
Informations pertinentes sur les prix de l’électricité  
 
Le tableau ci-dessous illustre (données Eurostat ) les niveaux moyen de prix de l’électricité entre 2013 et 2017 
pour les consommateurs industriels, hors TVA ou hors toutes taxes. 
 
 

 2016 2017 2018 2019 

Consommation entre 70 GWh et 
150GWh (€/MWh) 

53,00 
 

51,75 
 

55,40 
 

59,40 
 

Consommation entre 20 GWh et 
70GWh (€/MWh) 

56,80 
 

54,65 
 

57,10 
 

53,70 
 

 
 
Autres mesures pour réduire les coûts indirects du carbone à moyen et long terme 
 
La France met en œuvre des mesures pour promouvoir l’efficacité énergétique dans les industries électro-
intensives (par exemple l’extension récente du mécanisme des certificats d’économie d’énergie aux industries 
soumises au marché carbone européen) et pour promouvoir le développement des filières de production 
d’électricité bas carbone.  
Conformément aux lignes directrices sur les aides d’Etat, aucune compensation pour les coûts indirects n’est 
délivrée pour une installation dont l’électricité consommée ne tient pas compte du prix du carbone. En particulier, 
les installations consommant de l’électricité issue exclusivement d’énergies renouvelables ne reçoivent aucune 
compensation pour les coûts indirects. 


